
Etude de faisabilité pour un observatoire local de l’habitat - région m
ulhousienne / program

m
e m

utualisé 2003
Janvier 2004

O
bservatoire Local 

de l’H
abitat 

Etude de faisabilité 

pour la R
égion M

ulhousienne

D
O

C
U

M
EN

T D
E TR

AVAIL
D

O
C

U
M

EN
T D

E TR
AVAIL



Etude de faisabilité pour un observatoire local de l’habitat - région m
ulhousienne / program

m
e m

utualisé 2003
Janvier 2004

Plusieurs cham
ps d’observations sont inscrits au program

m
e de travail de l’AU

R
M

, dont certains sont pris en com
pte dans des observatoires déjà existants.

La question du logem
ent est abordée ponctuellem

ent dans :
• 

l’observatoire de l’am
énagem

ent et des populations 
• 

l’observatoire des quartiers
• 

l’observatoire du contrat de ville intercom
m

unal
• 

l’observatoire des quartiers du grand projet de ville 

Elle est au centre de l’observation des loyers locatifs sociaux. 

C
ette approche fragm

entaire est intéressante car les données relatives au logem
ent sont confrontées à d’autres thém

atiques. Toutefois, elle em
pêche une bonne lisibilité 

de ce qu’est le m
arché im

m
obilier  dans la région m

ulhousienne.

Il est donc apparu nécessaire de réfléchir à un observatoire spécifiquem
ent dévolu à l’habitat, d’autant que 3 Program

m
es Locaux de l’H

abitat ont été approuvés fin 
2003 et qu’un suivi annuel devra être assuré. A ces dém

arches spécifiques à l’habitat, s’ajoute un schém
a de cohérence territorial, un contrat de pays et un contrat 

d’agglom
ération en cours d’élaboration et dont certains objectifs concerneront l’habitat. 

Parallèlem
ent à notre réflexion sur la m

ise en place d’un observatoire local de l’habitat, le C
onseil G

énéral lance une dém
arche sem

blable à l’échelle du H
aut-R

hin. C
es 

deux m
issions seront réalisées en collaboration.

Préam
bule : 
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Les observations effectuées par l’A
U

R
M

Périm
ètre 

et 
échelle 

d’observation
Thèm

es d’observation
Etat d’avancem

ent

O
bservatoire 

de 
l’am

énagem
ent 

et 
des 

populations 

C
om

m
unes 

de 
l’Aire 

U
rbaine 

M
ulhousienne

L’attractivité résidentielle
Les dynam

iques socio-spatiales
L’attractivité économ

ique des territoires
Les dynam

iques de croissance de la m
obilité des personnes

Parution com
plète en 2001

R
éactualisation portant sur «la construction neuve et les 

niveaux de revenus des m
énages ” parue en 2003

O
bservatoire 

des 
quartiers 

Agglom
ération m

ulhousienne
Q

uartier 
IR

IS 
2000 

pour 
la 

couronne
C

onseil 
de 

quartier 
pour 

M
U

LH
O

U
SE 

Evolution sociale et économ
ique des quartiers. M

esure de 
l’évolution du niveau de fragilité des quartiers en fonctions 
d’indicateurs 

dém
ographiques, 

sociaux, 
économ

iques 
et 

urbains. 

En 2003, une prem
ière édition a concerné les quartiers 

de M
ulhouse (données de cadrage issues du R

G
P 1999 

de l’Insee)
U

ne seconde édition est en cours de réalisation pour les 
quartiers des autres com

m
unes de l’agglom

ération

O
bservatoire 

du 
contrat 

de 
ville 

intercom
m

unal 
de 

l’agglom
ération 

m
ulhousienne

D
onnées 

infracom
m

unales 
pour 

les com
m

unes concernées par le 
contrat de Ville intercom

m
unal

O
bservation des dynam

iques en cours dans l’agglom
ération et 

suivi des situations de décrochage des quartiers classés com
m

e 
prioritaires dans le cadre du C

ontrat de Ville 2000-2006

Echéance février 2004.

O
bservatoire 

des 
quartiers du G

rand projet 
de ville de M

ulhouse

Q
uartiers du G

PV de M
ulhouse 

(Bâle, Briand,  Franklin et N
eppert)

3 volets principaux incluant une ou des approches transversales 
en vue d’alim

enter le dispositif d’évaluation. (C
ohésion sociale, 

renouvellem
ent urbain, développem

ent économ
ique).

U
ne prem

ière édition présentant des données de cadrage 
a été réalisée en 2003 pour des données concernant 
2000.
Actualisation prévue pour juin 2004.

O
bservatoire de l’im

pact 
du tram

-train 
(volet économ

ique)

C
om

m
unes 

concernées 
par 

le 
tram

-train 
(M

ulhouse, 
Illzach, 

Kingersheim
 

et 
W

ittenheim
) 

et 
couloirs de desserte du tram

-train

D
onnées 

économ
iques 

/ 
enquêtes 

actualisables 
(acteurs 

économ
iques, usagers du centre ville)

En 2003 : état initial

O
bservatoire 

foncier 
(volet économ

ique)
C

om
m

unes 
de 

la 
région 

m
ulhousienne

O
ffrir une m

eilleure visibilité de l’offre disponible pour engager 
des actions concertées en faveur de l’am

énagem
ent et du 

développem
ent des zones d’activité.

Etude de faisabilité réalisée en 2003

O
bservatoire économ

ique
C

om
m

unes 
de 

la 
région 

m
ulhousienne

Evaluation 
du 

positionnem
ent 

économ
ique 

de 
la 

région 
m

ulhousienne et prospective de développem
ent

Indicateurs à définir

O
bservatoire 

de 
l’environnem

ent
C

om
m

unes 
de 

la 
région 

m
ulhousienne

C
entralisation et valorisation des données environnem

entales
A m

ettre en place

O
bservation 

des 
loyers 

locatifs sociaux
C

om
m

unes 
de 

la 
région 

m
ulhousienne

Analyse des données du fichier EPLS (enquête sur le parc locatif 
social) tous les deux ans

3 
docum

ents 
ont 

été 
élaborés. 

Les 
deux 

prem
iers 

concernaient 
l’agglom

ération, 
le 

dernier 
la 

région 
m

ulhousienne
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Source : D
ictionnaire de l’habitat et du logem

ent, sous la direction de M
arion SEG

AU
D

, Jacques BR
U

N
 et Jean-C

laude D
R

IAN
T, Editions Arm

and C
olin – 2002.

L’habitat
C

ette notion recouvre l’ensem
ble des liens m

ultiform
es qui se nouent autour du logem

ent. O
n tend à y inclure des données extérieures au logem

ent m
ais lui étant 

indissociable com
m

e les équipem
ents et services. En histoire,  cette notion a été utilisée pour décrire le m

ode de localisation des lieux habités, à savoir les form
es de 

dispersion ou de groupem
ent des habitations. Aujourd’hui encore, “habitat” est parfois synonym

e de systèm
e de peuplem

ent.

Le Logem
ent :

=> Pour les économ
istes, le logem

ent est un bien com
plexe que l’on peut appréhender sous l’angle de 2 fonctions distinctes :

 
1-U

ne fonction d’usage qui, à travers le loyer le rapproche d’un bien de consom
m

ation
 

2-U
ne fonction patrim

oniale qui en fait un bien transm
issible

Il se distingue des autres biens durables du fait de son ancrage territorial et de l’im
m

obilisation des capitaux nécessaires à sa production.

=> Pour les sociologues, il est im
portant de considérer :

 
• la fonction sym

bolique du logem
ent, lié notam

m
ent à l’im

portance de l’adresse dans le repérage social
 

• la fonction affective du logem
ent lorsqu’il participe de l’unité fam

iliale

=> Selon l’Insee, le logem
ent est un local séparé et indépendant utilisé pour l’habitation. Il est possible d’établir une distinction selon :

 
1-Le type d’im

m
euble où les logem

ents sont situés : principalem
ent logem

ents individuels et les appartem
ents en im

m
eubles collectifs.

 
2-L’utilisation des logem

ents : on distingue ainsi 4 catégories de logem
ents : 

• 
Les résidences principales où le m

énage dem
eure la plus grande partie de l’année

• 
Les résidences secondaires qui sont utilisées une partie de l’année pour les loisirs

• 
Les logem

ents occasionnels habités une partie de l’année pour des raisons professionnelles
• 

Les logem
ents vacants qui sont sans occupants au m

om
ent de l’enquête

 
3-L’âge du parc : La prem

ière distinction possible sur cette base est celle entre :
• 

logem
ents neufs (ou récents) : la définition fiscale considère com

m
e neuf un logem

ent achevé depuis m
oins de 5 ans et n’ayant pas encore fait l’objet, 

depuis son achèvem
ent, d’une m

utation à une personne n’ayant pas la qualité de m
archand de biens.

• 
logem

ents d’occasion : logem
ent achevé depuis5 ans ou plus ou ayant déjà connu plus d’une vague d’occupants

• 
logem

ents anciens : logem
ent achevé avant le 1

er septem
bre 1948 ou depuis au m

oins 20 ans

Q
uelques définitions : 

2-
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4-Le confort des logem
ents. Les norm

es de confort sont associées à des règles de santé publique. L’appréciation des conditions de logem
ent s’appuie sur la description 

des équipem
ents sanitaires, les m

odes sanitaires, les m
odes de chauffage, l’alim

entation en énergie, la surface, le nom
bre de pièces et la densité d’occupation.

5-Le statut des logem
ents : on distingue ainsi : 

• Les logem
ents occupés par leurs propriétaires. C

ertains accédants à la propriété peuvent avoir eu recours à des prêts réglem
entés com

m
e le Prêt à Taux 

Zéro, le Prêt C
onventionné et les Prêt à l’accession sociale.

• Les logem
ents de rapport qui sont des biens à usage d’habitation loués à un tiers par leurs propriétaires afin de percevoir une revenu. La location peut être 

consentie en nue ou en m
eublée

• Les logem
ents locatifs à loyers plafonnés : 

-les logem
ents financés par le PLU

S (Prêt Locatif à usage social) créé en 1999 dont 30%
 sont norm

alem
ent réservés aux 

m
énages disposant de revenus inférieurs à 60%

 des plafonds pris en com
pte pour l’attribution des logem

ents. 
-les logem

ents financés en PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration)
-les logem

ents financés par le PLS (Prêt Locatif Social) loyer plafonné à 150%
 des plafonds du PLU

S
-les logem

ents financés par du PLI (Prêt Locatif interm
édiaire)

Par le passé, d’autres financem
ents existaient :

le PLA (Prêt Locatif Aidé) aujourd’hui “transform
é” en PLU

S
Le PLA-TS  (PLA-Très Social) qui avait été divisé en PLA-LM

  (PLA à Loyer M
inoré pour personnes éprouvant des 

difficultés financières) et PLA-I (PLA d’insertion pour des personnes cum
ulant des difficultés financières et d’insertion 

sociale). Le PLA-TS s’était lui m
êm

e subsitué aux PLA d’Insertion et au PLA Adapté.



Etude de faisabilité pour un observatoire local de l’habitat - région m
ulhousienne / program

m
e m

utualisé 2003
Janvier 2004

La charte des observatoires locaux de l’habitat : Enjeux

C
ette charte a été portée par un groupe de travail partenarial dont la constitution a été suscitée par l’AU

D
IAR

 (Agence d’U
rbanism

e et de D
éveloppem

ent Intercom
m

unal 
de l’Agglom

ération R
ennaise). C

ette initiative a découlé de constats établis à l’occasion d’un colloque organisé pour fêter les 20 ans de l’observatoire de l’habitat du 
Bassin de R

ennes.

C
ette charte est un outil au service des observatoires : 

=> Elle rappelle les m
issions et principes com

m
uns aux observatoires

=> Elle fournit un guide susceptible d’aider à l’utilisation des bases de données nécessaires à l’analyse des m
archés locaux de l’habitat

Les observatoires sont à la fois des lieux de connaissance et débat dans le dom
aine de l’habitat :

• A un niveau local, pour perm
ettre une réelle appropriation des analyses par les élus et professionnels de l’habitat, il est im

portant que les observatoires 
oriente le cham

p de l’observation sur les tensions repérées dans le fonctionnem
ent des m

archés.
• A un niveau national, pour fournir une vision d’ensem

ble des m
archés, il faut envisager une harm

onisation des publications.

Les enjeux des observatoires locaux :

Pour la D
G

U
H

C
 : “Au-delà des données sur les caractéristiques du parc de logem

ents et de ses habitants, les observatoires doivent pouvoir s’enrichir de données de 
contexte économ

ique, urbain, social, dém
ographique, sur les gouvernances locales et les politiques publiques qui sont de plus en plus nécessaires pour com

prendre 
le fonctionnem

ent global de l’habitat sur un territoire”. “U
n point fort de la contribution des services de l’Etat doit résider dans sa capacité à constituer et com

m
uniquer 

l’inform
ation à différentes échelles, pour perm

ettre la com
préhension du fonctionnem

ent global d’un territoire dans son environnem
ent et situer celui-ci par com

paraison 
avec d’autres territoires.”

Pour la C
aisse des D

épôts et C
onsignation : “L’affirm

ation des objectifs de solidarité définis au niveau national et leur conduite au niveau local im
pliquent une extension 

des outils de connaissance sur la ville”. “Les observatoires de l’habitat perm
ettent de développer une réflexion d’ensem

ble sur les projets urbains au niveau local.” Il est 
im

portant de pouvoir anticiper les dynam
iques résidentielles pour éclairer les choix des politiques, tout en facilitant le choix des opérateurs du logem

ent.

Pour les observatoires locaux : “Les observatoires n’ont de sens opérationnel que par leur capacité à porter à connaissance de l’ensem
ble des acteurs les inform

ations 
disponibles pour perm

ettre la m
ise en com

m
un des analyses et la définition conjointe des interventions possibles”. L’existence d’un lieu neutre de débat sur les politiques 

du logem
ent est essentielle à la com

m
unication entre les partenaires et à la création d’un m

inim
um

 de culture com
m

une”.

Pour les collectivités locales : 
-C

ontribuer à la définition de la politique locale de l’habitat
-Jouer un rôle dans l’ém

ergence et la consolidation de l’intercom
m

unalité
-C

ontribuer à intégrer l’action com
m

unale dans un projet global

3-
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Les observatoires locaux sont des outils de connaissance des m
archés du logem

ent et des contextes locaux 
destinés à éclairer l’élaboration et la m

ise en œ
uvre des politiques de l’habitat.

D
es conditions préalables à réunir:

U
n dispositif technique adapté, fiable et pérenne à m

onter :
D

es débats à instaurer : 

� 
U

n portage politique fort et 
pluraliste

� 
U

ne observation neutre et 
relativem

ent indépendante
� 

D
es partenariats constitués

� 
U

n cham
p d’observation calé sur 

les réalités du terrain
� 

D
es périm

ètres d’observations 
évolutifs et cohérents avec la 
réalité des m

archés.

• 
Pour une description objective des faits => constituer des bases de données 
fiables et pérennes

• 
Pour faciliter les com

paraisons entre territoires => pratiquer des traitem
ents 

hom
ogènes

• 
Pour créer une culture com

m
une, dégager des tendances à m

oyen term
e et 

interpréter des évolutions => faire des analyses régulières, transversales et 
largem

ent diffusées (publications et rencontres thém
atiques)

D
ébats portant sur les m

archés du logem
ent et la 

politique de l’habitat

� 
Pour vérifier la pertinence des analyses

� 
Pour contribuer à enrichir la connaissance entre 
partenaires

� 
Pour perm

ettre l’appropriation des travaux de 
l’observatoire

La charte des observatoires locaux de l’habitat : prescriptions générales
4-
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L’agence de Brest observe l’habitat à l’échelle du Pays de Brest avec un sous découpage par intercom
m

unalités : la C
om

m
unauté urbaine de Brest (8 com

m
unes – 

213545 habitants) et 6 com
m

unautés de com
m

unes (81 com
m

unes – 166185 habitants). C
ertaines cartes présentent des données à la com

m
une. Les secteurs d’analyse 

sont ici conditionnés au découpage politique. 

A l’agence d’Angers, l’observation s’effectue à l’échelle de l’aire urbaine, elle-m
êm

e divisée en 6 aires de m
arché. 

A celle de M
etz l’observation s’opérait à l’échelle du bassin d’habitat avec des zoom

s sur l’agglom
ération et les deux couronnes. Fin 2002, des évolutions de périm

ètres 
étaient à envisager, ne serait-ce que pour prendre en com

pte la nouvelle configuration de l’agglom
ération, très différente entre 1990 et 1999. 

Q
uels périm

ètres d’observation retenir ?
5-Q

uelques exem
ples

La région m
ulhousienne

Plusieurs 
dém

arches 
territoriales 

sont 
en 

cours 
dans 

la 
R

égion 
M

ulhousienne :

• L’élaboration d’un Schém
a de C

ohérence Territorial portant sur 

les 39 com
m

unes de la R
égion M

ulhousienne

• U
ne charte de pays sur ce m

êm
e périm

ètre

• L’élaboration d’un projet d’agglom
ération sur ce m

êm
e périm

è-

tre (avec contractualisation pour la C
am

sa)

• L’approbation de 3 Program
m

es Locaux de l’H
abitat : celui de 

la cam
sa, des collines et de l’île napoléon

• La m
ise en oeuvre du C

ontrat de Ville intercom
m

unal de l’ag-

glom
ération m

ulhousienne qui concerne 8 com
m

unes de l’agglo-

m
ération m

ulhousienne et la com
m

une d’Ensisheim

• La m
ise en eouvre du Plan de D

éplacem
ent U

rbain

C
es dém

arches nécessitent un suivi annuel. Toutes ont des répercus-
sion sur l’habitat à des degrés divers. Il sem

blerait pertinent que l’obser-
vatoire de l’habitat puisse alim

enter le suivi des différentes dém
arches.

Deutchland
D eutchland

Ensisheim

U
ngersheim

Feldkirch
Bollw

iller
Berrw

illerStaffelfelden

W
ittelsheim

W
ittenheim

Pulversheim

R
uelisheim

Battenheim

Baldersheim

Sausheim
Kingersheim

R
ichw

iller

Lutterbach

M
orschw

iller-
le-Bas

M
ulhouse

D
idenheim

Zillisheim

Flaxlanden

BrunstattBruebach

R
iedisheim R

ixheim

H
absheim

D
ietw

iller

Zim
m

ersheim
Eschentzw

iller

Bantzenheim

O
ttm

arsheim

H
om

bourg

Petit-Landau

N
iffer

C
halam

pé

R
einingue

H
eim

sbrunn

G
alfingue

Pfastatt
Illzach

Saint-Louis
Altkirch

C
ernay

G
uebw

iller

Espace périurbain
de l'aire urbaine

Banlieue

Thann

Ville centre

Aspach-
le-Bas

Schw
eighouse-

Thann
M

ortzw
iller

Sentheim
G

uew
enheimBurnhaupt-

le-H
aut

Soppe-
le-H

autSoppe-
le-Bas

Éteim
besBretten D

iefm
atten

Burnhaupt-
le-Bas

H
ecken

Falkw
iller

G
ildw

iller

G
uevenatten

Balschw
iller

Am
m

erzw
iller

Bernw
iller

H
ochstatt

Froeningen

Illfurth

Spechbach-
le-H

aut
Spechbach-

le-Bas
Saint-

Bernard
Eglingen

H
eidw

iller Tagolsheim
Luem

schw
illerSteinbrunn-

le-H
aut

Steinbrunn-
le-Bas LandserSchlierbach

H
aut-R

hin

Aire urbaine (59 com
m

unes)

Agglom
ération 

(=m
ulhouse et les 18 com

m
unes

alentours)

R
égion M

ulhousienne 
(= périm

ètres SC
oT et Pays)

C
om

m
unes inscrites dans le 

contrat de ville intercom
m

unal
de l'agglom

ération m
ulhousienne 

Les périm
ètres pour lequels des observations 

existent ou seront à m
ettre en place 
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Le Plan de D
éplacem

ent U
rbain

Bruebach

U
ngersheim

Zillisheim

Zim
m

ersheim

R
ixheim

Feldkirch

R
uelisheim

M
orschw

iller-
le-Bas

D
idenheim

R
einingue

R
ichw

iller

R
iedisheim

Sausheim

M
ulhouse

N
iffer

C
halam

pe

D
ietw

iller
Eschentzw

iller

Flaxlanden

G
alfingue

H
absheim

H
eim

sbrunn

H
om

bourg
Illzach

Kingersheim

Berrw
iller

Baldersheim

Bantzenheim

W
ittenheim

Bollw
iller

Pulversheim

W
ittelsheim

Pfastatt

Lutterbach

Brunstatt

Staffelfelden
Battenheim

O
ttm

arsheim

Petit-Landau

PD
U

O
utre les dém

arches citées précédem
m

ent, une étude a lieu actuellem
ent sur 

la vallée de la Thur, à l’est de la région m
ulhousienne. Elle concerne l’im

pact du 
tram

-train et com
porte des élém

ents relatifs à l’habitat. 

Si une observation doit être effectuée périodiquem
ent dans ce secteur, la ques-

tion se pose de savoir si ce secteur doit ou non être pris en com
pte par l’obser-

vatoire local de l’habitat, ou bien utiliser des données collectées dans le cadre de 
l’observatoire départem

ental.

Aucune des dém
arches actuellem

ent entreprises ne correspond à l’Aire urbaine. 
La grande m

ajorité est incluse dans la région m
ulhousienne. La logique voudrait 

que ce soit ce périm
ètre qui soit retenu pour l’observation locale, avec un sous 

découpage tenant com
pte des périm

ètres PLH
, C

ontrat de Ville...

N
éanm

oins, ne pas prendre en considération l’Aire urbaine risque de nous priver 
de com

paraison avec d’autres territoires français. U
ne solution pourrait être que 

l’observatoire départem
ental prenne en com

pte le sous découpage en aires ur-
baines du H

aut-R
hin.

Les établissem
ents publics 

de coopération intercom
m

unale

Bruebach

U
ngersheim

Zillisheim

Zim
m

ersheim

R
ixheim

Feldkirch

R
uelisheim

M
orschw

iller-
le-Bas

D
idenheim

R
einingue

R
ichw

iller

R
iedisheim

Sausheim

M
ulhouse

N
iffer

C
halam

pe

D
ietw

iller
Eschentzw

iller

Flaxlanden

G
alfingue

H
absheim

H
eim

sbrunn

H
om

bourg
Illzach

Kingersheim

Berrw
iller

Baldersheim

Bantzenheim

W
ittenheim

Bollw
iller

Pulversheim

W
ittelsheim

Pfastatt

Lutterbach

Brunstatt

Staffelfelden
Battenheim

O
ttm

arsheim

Petit-Landau

C
om

m
unauté de C

om
m

unes 
des C

ollines (PLH
 en cours 

d'approbation) 

C
om

m
unauté d'Agglom

ération
M

ulhouse Sud Alsace (C
am

sa)
Projet d'Agglom

ération en cours 
d'élaboration sur ce périm

ètre

C
om

m
unes de la C

am
sa pour 

lesquelles un PLH
 est en cours 

d'approbation

C
om

m
unes de C

om
m

unes de l'Ile 
N

apoléon (PLH
 en cours 

d'approbation)

C
om

m
unes de C

om
m

unes 
Porte de France - R

hin Sud
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Selon les observatoires locaux, la connaissance que doit offrir une observation pour éclairer les choix des politiques de l’habitat ressort de 3 types de données :
•Les données de contexte : dans quelle ville s’inscrit le m

arché du logem
ent, qui sont ces habitants, quelles géographies sociales s’y constatent ou s’y dessinent.

•Les données “m
arché” : ce qui se vend, ce qui se loue, à quel prix et pour quelle dem

ande
•Les données d’analyse perm

ettant la com
préhension des phénom

ènes observés : quelles interactions entre les segm
ents de m

arché, quelles évolutions, quelles 
com

paraisons avec d’autres territoires.

Q
uelles données observer ?

6-=> Les données de contexte sont très souvent extraites du recensem
ent général de la population effectué par l’IN

SEE. La difficulté dans ce cas réside dans l’im
possibi-

lité d’une actualisation annuelle des inform
ations. Elles perm

ettent cependant de dresser un portrait m
ultifacette du territoire (population, em

ploi, habitat), d’en analyser les 
évolutions sur une période longue et de le com

parer à d’autres territoires. Elles constituent une base de départ qu’il est cependant utile de com
pléter de données dont la 

réactualisation est plus aisée, notam
m

ent celles contenues dans le fichier FILO
C

O
M

. C
e dernier, actualisé tous les deux ans, perm

et de croiser les caractéristiques du 
logem

ent avec celles des occupants (situation fam
iliale, âge, revenus...) à partir des données transm

ises par la D
G

I (D
irection G

énérale des Im
pôts) au C

ETE de Lille.

D
ans le cadre des dém

arches entreprises localem
ent pour l’élaboration du SC

oT, de la charte de pays et du projet d’agglom
ération, un diagnostic com

m
un du territoire 

sera prochainem
ent validé conjointem

ent. Trois program
m

es locaux ont égalem
ent été définis courant 2003. Les élém

ents rassem
blés pourraient alim

enter les données 
de contexte de notre observatoire.

=> Les données de m
arché doivent perm

ettre de suivre :
•les attentes des m

énages
•la production des terrains à bâtir et leur com

m
ercialisation

•la construction neuve et sa com
m

ercialisation
•le m

arché de l’accession dans le parc existant
•le m

arché locatif privé et public
•les m

ouvem
ents résidentiels

=> Les observatoires de l’habitat effectuent généralem
ent une analyse des données en s’appuyant sur les avis des institutionnels et des professionnels locaux de 

l’habitat. Les professionnels peuvent être des représentants de la FN
AIM

, de banques, de la FN
PC

, de prom
oteurs, de lotisseurs, de la cham

bre des notaires ...et les 
institutionnels, des élus de structures intercom

m
unales, des représentants de l’Anah, de l’AD

IL, de bailleurs sociaux...

Associer les banques à la dém
arche d’un observatoire est particulièrem

ent intéressante car elles sont inform
ées des attentes de leur clients, des freins éventuels à la 

satisfaction de la dem
ande et ont une excellente connaissance des répercussions sur le m

arché de l’habitat des m
odalités de prêts et de réform

es fiscales.
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Les enjeux propres à la région m
ulhousienne

Le locatif à loyer plafonné :

La croissance du parc s’est ralentie, or les dem
andes augm

entent. Très peu sont satisfaites (20%
). La part des opérations d’acquisition-am

élioration est en augm
en-

tation. Elle a bénéficié ces dernières années de la vente aux bailleurs H
LM

 d’un parc considérable de logem
ents appartenant jusqu’alors à Peugeot ou aux M

D
PA. 

Q
uand des constructions neuves sont réalisées, elles le sont pour rem

placer des logem
ents am

enés à être dém
oli. 

Les acquisitions-am
élioration ne com

bleront pas à elles seules le m
anque de logem

ents locatifs sociaux. La construction neuve doit être encouragée, m
ais où, à quel 

prix et selon quelle form
e architecturale ?

A M
ulhouse, une dem

ande concerne le développem
ent d’une offre de grands logem

ents à bas loyers et d’une offre de logem
ents de transitions entre les foyers et le 

logem
ent autonom

e.

L’am
élioration du parc existant est égalem

ent inscrite com
m

e un objectif des PLH
. N

éanm
oins, il est dem

andé à ce qu’elle se réalise sans que les répercussions sur 
les niveaux de charges m

ettent en situation délicate les locataires.

L’accession à la propriété :

L’enjeu prem
ier est de pouvoir proposer des produits en accession à la propriété à des m

énages ayant des revenus m
oyens, si possible dans la ville centre et en 

prem
ière couronne. C

ette accession peut se faire en individuel, en collectif, en neuf ou en ancien. Il est nécesaire de travailler sur chacun de ces segm
ents pour offrir 

une réponse satisfaisante à la dem
ande.

Le locatif privé libre :

C
oncernant le parc locatif privé, la dem

ande est différenciée selon que l’on se trouve dans la ville centre ou en prem
ière couronne. Ainsi, M

ulhouse m
et l’accent sur 

l’am
élioration de ce parc qui est le plus im

portant de la région m
ulhousienne. La couronne, quant à elle, est plutôt dans une logique de développem

ent de cette offre 
qui fait défaut et tend à dim

inuer. C
ette offre s’adresserait prioritairem

ent aux petits m
énages. Il s’agit donc de favoriser l’augm

entation du nom
bre de T2 et T3 m

is en 
location. Il serait intéressant de voir dans quelle m

esure le dispostif D
e R

obien peut influer sur l’atteinte de cet objectif.

L’offre en logem
ents :

D
ans la R

égion M
ulhousienne, l’effort de construction neuve a été insuffisant pour aider à rendre la région m

ulhousienne attractive sur le plan résidentiel. Accroître, 
am

éliorer et diversifier l’offre est au coeur des préoccupations locales. C
et objectif doit se concilier avec celui de développem

ent durable qui im
plique une gestion 

économ
e de l’espace. 

Le foncier :

La question de la gestion foncière en tissu urbain et en périphérie est au coeur des préoccupations locales. Le prix, la nature des terrains (+ ou - pollués) et leur deve-
nir prioritaire est à suivre, d’autant qu’une concurrence ém

erge entre am
énageurs et opérateurs H

LM
 pour l’achat de terrains bâtis ou non.



Etude de faisabilité pour un observatoire local de l’habitat - région m
ulhousienne / program

m
e m

utualisé 2003
Janvier 2004

D
e l’analyse des productions de quelques observatoires (Brest, Angers, M

etz, Strasbourg...), des données intéressantes à observer annuellem
ent ont pu être identifiées. 

L’intérêt de se baser sur ce qui est fait ailleurs est de pouvoir établir des com
paratifs plus aisés entre territoires. 

D
onnées préférentiellem

ent traitées pour suivre le m
arché de l’habitat

D
onnées

fichier Source
service détenteur

C
oût annuel 

d’acquisition
D

isponibilité actuelle 
A

U
R

M
R

em
arques tem

ps 
collecte + saisie**

M
arché de 

l’accession 
en neuf

Logem
ents com

m
encés par an et autorisés

SITAD
EL (anciennem

ent siclone)
D

R
E Alsace*

700 euros
O

U
I

=>dont individuels purs

=>dont individuels groupés

=>dont en collectifs

Ventes de terrains à bâtir : surface m
oyenne, 

nom
bre, prix m

oyen/m
2 selon la localisation

(1)com
m

ercialisation des 
lotissem

ents neufs (FILO
TO

TAL)
(2) retranscription exhaustive des 
actes notariés (m

utations foncières)

D
R

E Alsace *
D

G
I, service des 

dom
aines

(1) 82,5 euros                 
+ saisie

(1) O
U

I
0,5 jours

=>dont en lotissem
ent

(2) coût à prévoir pour 
collecte et saisie

(2) N
O

N

=>dont en diffus 
_

_
_

Prix et taille des logem
ents neufs com

m
ercialisés

EC
LN

 (enquête sur la 
com

m
ercialisation des logem

ents 
neufs)
C

om
m

ercialisation des logem
ents 

neufs collectifs
EXISTAN

 (panel de m
utations D

G
I)

D
R

E*
(1)155 euros                    
        + saisie

(1) O
U

I 
2 jours

=> dont collectifs

=> dont individuels (purs ou groupés)
(2) non défini

(2) N
O

N

N
om

bre, type et localisation des logem
ents 

construits avec des financem
ents de l’Etat

SITAD
EL 

requêtes spécifiques
D

R
E 

D
D

E 68
Selon requête

N
O

N

O
rigine géographique des acheteurs de m

aisons 
neuve ou ayant fait construire ( lieu de résidence 
et localisation de la m

aison neuve), âge et C
SP

retranscription exhaustive des actes 
notariés

D
G

I, service des 
dom

aines
coût à prévoir pour 
collecte et saisie

N
O

N
5 jours

D
em

ande (produits recherchés, localisation 
voulue, prix souhaités)

«enquête” acteurs im
m

obiliers et 
AD

IL 
non défini

N
O

N
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M
arché de 

l’accession 
dans le parc 
existant

m
ise en vente de logem

ents (nom
bre)

D
IA (D

éclaration d’Intention d’Aliéner)
C

om
m

unes
C

ollecte + Saisie
O

U
I  pour M

LH
, Illzach, 

W
ittenheim

, Kingersheim
5 jours

Ventes de logem
ents d’occasion (nom

bre et prix 
m

oyens) selon la localisation
retranscription exhaustive des actes 
notariés (m

utations bâties)
D

G
I, service des 

dom
aines

coût à prévoir pour 
collecte et saisie

N
O

N

=>dont m
aisons

=>dont appartem
ents (avec détail par taille de logt)

travaux de réhabilitation du parc (nom
bre de 

logts am
éliorés, nom

bre de logts subventionnés, 
rem

is sur le m
arché, coût m

oyen des travaux par 
logem

ents)

Anah
D

D
E 68*

Partenariat ?
N

O
N

O
rigine géographique des acheteurs d’un 

logem
ent d’occasion ( lieu de résidence et 

localisation du logem
ent acheté), âge et C

SP

retranscription exhaustive des actes 
notariés

D
G

I, service des 
dom

aines
coût à prévoir pour 
collecte et saisie

N
O

N
Voir plus haut

D
em

ande (produits recherchés, localisation 
voulue, prix souhaités)

«enquête” acteurs im
m

obiliers et 
AD

IL 
N

on défini
N

O
N

Le m
arché 

locatif
les niveaux de loyers privés par quartiers et 
par tailles de logem

ent (loyers m
oyens et à la 

relocation) selon que le logt soit neuf ou ancien

enquête loyer privé / recensem
ents 

annonces journeaux / enquête 
agences de location

Enquêtes O
LAP

N
on défini

N
O

N

les m
ises en location (volum

es, loyers dem
andés, 

durée m
oyenne pour trouver un locataire)

La dem
ande locative en secteur libre ((produits 

recherchés, localisation voulue, loyers souhaités)

Les logem
ents locatif à loyers plafonnés (volum

e, 
loyers, taux de rotation, taux de vacance de plus 
de 3 m

ois)

(1) inventaire D
D

E (SR
U

)
(2) fichier EPLS

D
D

E 68
D

R
E Alsace*

(1) N
éant                 (2) 

443 euros
(1) O

U
I                      (2) O

U
I

la dem
ande locative sociale : nom

bre, localisation, 
statut des dem

andeurs, revenus des dem
andeurs, 

dem
ande satisfaite et localisation

FD
LS (Fichier de la dem

ande locative 
sociale)

D
D

E 68 ? O
u bailleurs

Partenariat ?
N

O
N

La vacance
nom

bre, nature des logem
ents vacants et durée 

de la vacance
N

on défini
N

O
N

Les 
dém

olitions
nom

bre, nature des logem
ents dém

olis
(1)pour les logem

ents sociaux 
(données C

D
H

)
(2)pour le reste, suivre les projets et 
les perm

is de dém
olir

D
D

E 68*
com

m
unes

(1) Saisie                         
         
(2) Veille + saisie

(1) O
ui                                    

          
(2) Veille en cours de m

ise 
en place 

(1) 2 jours                             
(2) 3 jours

La fiscalité
taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties

Sous préfecture
(1) O

ui                                    

D
onnées

fichier Source
service détenteur

C
oût annuel 

d’acquisition
D

isponibilité actuelle 
A

U
R

M
R

em
arques tem

ps collecte 
+ saisie**
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Les plans d’occupation des sols des 39 com
m

unes de la R
égion M

ulhousienne m
ettent en évidence près de 370 ha d’espaces urbanisables destinés à 

de l’habitat et 740 ha dont la vocation n’est pas précisée. 
La R

égion M
ulhousienne se caractérise égalem

ent par de fortes potentialités de sites disponibles au renouvellem
ent urbain ainsi que par des dents 

creuses urbaines. 
Ainsi, la question de la gestion foncière en tissu urbain et en périphérie est au cœ

ur des préoccupations locales et des stratégies de développem
ent de la R

égion 
M

ulhousienne. 

Principaux enjeux du m
arché foncier

� 
le renouvellem

ent urbain
1 : il perm

et de densifier la ville et lim
iter l’étalem

ent urbain. Il constitue un facteur dynam
isant de l’attractivité de la ville. 

� 
le foncier ouvert à l’urbanisation (Zones I N

A des PO
S) et le foncier en attente d’ouverture à l’urbanisation (Zones II N

a qui constituent des réserves foncières, 
urbanisables après m

odification du PO
S). En corollaire à la volonté de renouvellem

ent urbain vient la lim
itation de l’étalem

ent urbain. L’extension urbaine est 
inévitable, m

ais doit se faire dans le cadre d’une planification m
aîtrisée et orientée.

� 
la gestion environnem

entale du territoire : les politiques foncières sont influencées par des actions de sauvegarde ou de m
ise en valeur d’espaces naturels, sensibles 

ou inondables. L’environnem
ent est m

êm
e devenu un facteur m

ajeur de la valorisation économ
ique du foncier. 

� 
la restructuration foncière : elle se m

anifeste par des retouches au parcellaire initial, afin de densifier (cas de parcelles sous occupées) 

O
bjectifs  de l’observatoire foncier

- 
identifier les segm

ents du m
arché foncier

- 
analyser les dynam

iques foncières en cours à l’échelle de la R
égion M

ulhousienne
- 

identifier les gisem
ents fonciers

- 
orienter les politiques en m

atière de planification urbaine et d’am
énagem

ent : l’observatoire foncier constitue un outil d’aide à la décision en m
atière d’action foncière 

publique, un outil d’évaluation de l’intervention publique (im
pact des grands projets, infrastructures...)

- 
apporter des élém

ents de réponse aux com
m

unes sur leur choix de développem
ent pour les questions relatives à la consom

m
ation foncière et à l’urbanisation. 

1 Le renouvellem
ent urbain désigne l’ensem

ble des interventions m
ises en œ

uvre dans les quartiers en crise, en vue d’am
éliorer leur fonctionnem

ent et de favoriser leur insertion dans la ville. C
es interventions em

pruntent plusieurs 
voies et vont de la restructuration des im

m
eubles de logem

ents, l’am
élioration de la desserte des transports, la création de nouveaux services publics, à l’im

plantation d’entreprises et l’accom
pagnem

ent social des habitants. 
(source : http://w

w
w.ville.gouv.fr/infos/dossiers/renouvellem

ent.htm
l)

L’observatoire du foncier à destination d’habitat
7-
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A
. M

arché Foncier

Analyse des transactions foncières (par com
m

une) 

D
onnées 

Fichier Sources 
 

D
étenteur

C
oût d’acquisition *

D
isponibilité A

U
R

M
R

em
arque tps collecte saisie *

N
om

bre de m
utations

Actes de m
utation

Fichier PER
VAL M

IN
D

G
I

PER
VAL

C
ollecte + saisie

non

Surface des parcelles vendues
D

IA/actes notariés
C

om
m

une/ D
G

I
C

ollecte + saisie
non

R
éférences cadastrales

D
IA/ Fichier PER

VAL M
IN

N
ature du terrain (terrain occupé (im

m
euble, 

m
aison…

)  / terrain nu)
D

IA/actes notariés
C

om
m

une/ D
G

I
C

ollecte + saisie
non

D
estination du bien (habitat collectif, individuel, 

logem
ent social, lotissem

ent) 
Perm

is de construire 
Fichier PER

VAL M
IN

D
R

E

D
G

I

oui

Prix de vente 
D

IA/ actes notariés
C

om
m

une/ D
G

I
non

Les acteurs du m
arché

D
onnées 

Fichier Sources 
 

D
étenteur

C
oût d’acquisition *

D
isponibilité A

U
R

M
R

em
arque tps collecte saisie *

Propriétaire du bien (particulier, prom
oteur, 

collectivité, lotisseur, m
archand de biens…

)
Fichier PER

VAL M
IN

D
IA

D
G

I
C

om
m

unes
non

Acheteur du bien (particulier, prom
oteur, collectivité…

)
D

IA
com

m
une

non

O
rigine résidentielle des vendeurs 

D
IA

non

O
rigine résidentielle des acheteurs

D
IA

com
m

une
non

O
rigine socioprofessionnelle des acheteurs

Perval m
in / actes notariés

non

O
rigine socioprofessionnelle des vendeurs

Perval m
in / actes notariés

non

* U
n grand nom

bre d’inform
ations concernant les disponibiltés des données relatives au foncier, leur coût d’acquisition ainsi que le tem

ps de collecte ne sont à ce jour pas disponibles et feront l’objet 
d’une évaluation ultérieure
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Analyse de la consom
m

ation foncière en lotissem
ents

D
onnées 

Fichier Sources
D

étenteur
C

oût d’acquisition
D

isponibilité A
U

R
M

R
em

arque tps 
collecte saisie

Localisation des lotissem
ents dans la com

m
une 

enquête sur la com
m

ercialisation des lotissem
ents 

-FILO
T

D
R

E
oui

Identité du lotisseur (com
m

une, SEM
, 

Prom
oteur…

)

Superficie totale du lotissem
ent

enquête sur la com
m

ercialisation des lotissem
ents 

-FILO
T

D
R

E
oui

N
om

bre de lots 
enquête sur la com

m
ercialisation des lotissem

ents 
-FILO

T
D

R
E

oui

Surface des lots
enquête sur la com

m
ercialisation des lotissem

ents
D

R
E

oui

Prix de vente des lots
enquête sur la com

m
ercialisation des lotissem

ents
D

R
E

oui

R
ythm

es de com
m

ercialisation
enquête sur la com

m
ercialisation des lotissem

ents
D

R
E

oui

B
.  Les gisem

ents fonciers

Il s’agit d’analyser le stock de terrains disponibles, “ les parties du territoire local potentiellem
ent utilisables par ou pour les différentes form

es d’activités sociales et 
économ

iques ”. 

D
onnées 

Fichier Sources 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

D
étenteur

C
oût d’acquisition

D
isponibilité A

U
R

M
R

em
arque tps 

collecte saisie

Identification des zones N
a des PO

S/PLU
 

SC
O

T, PLU
com

m
unes

oui

Surfaces des Zones N
a 

Base de données
AU

R
M

oui
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C
. Perspectives com

plém
entaires

D
ans le cadre d’une évolution de ce dispositif d’observation et afin d’affiner les caractéristiques de l’offre foncière, il serait intéressant de poursuivre une réflexion sur les 

sites en m
utation de la R

égion m
ulhousienne, le potentiel de développem

ent des terrains non bâtis (proxim
ité tram

, échangeur, com
m

erces…
), les surfaces des sites en 

renouvellem
ent urbain m

ais aussi les dents creuses, arrêtés de péril, arrêté d’insalubrité qui peuvent être des indicateurs pertinents. D
e m

êm
e, une réflexion sur les C

O
S 

et leur application, perm
ettrait d’éviter qu’à trop courte échéance, le foncier urbanisable ne s’épuise.

La m
ise à jour périodique des périm

ètres de préem
ption, des zones de renouvellem

ent urbain, d’urbanisation diffuse, d’ouverture à l’urbanisation, de densification, 
perm

ettra de savoir de quelle m
anière se ventile la consom

m
ation foncière et autorisera la m

esure de l’étalem
ent urbain. 

Toutefois, la collecte de ces inform
ations s’avère très lourde et nécessite un travail de terrain conséquent ainsi qu’une validation par les acteurs politiques. 

Sources : “ L’état de la question foncière ”, Etudes foncières n°90, m
ars- avril 2001, 9p
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Etude de faisabilité pour un observatoire local de l’habitat - région m
ulhousienne / program

m
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Q
uel fonctionnem

ent adopter ?
8-La grande m

ajorité des données est issue de fichiers détenus par des services de l’Etat : D
R

E, D
D

E, D
G

I. Il serait intéressant, à la fois pour l’observatoire départem
en-

tal de l’habitat et le notre, que les données soient centralisées à la D
D

E du H
aut-R

hin et transm
ises ensuite aux deux observatoires pour analyses. C

ette m
anière de 

procéder pourrait éviter un triple achat des données. Les observatoires pourraient donc concentrer leurs m
oyens financiers spécifiques sur d’autres achats et enquêtes 

éventuelles.

C
oût salarial lié à la négociation d’obtention des données : 5 jours (requête, négociations, conventionnem

ent, etc...)

C
ollecte des données

M
ise en place de la collecte des données

Traitem
ent des données et prem

ière analyse

A
nalyse par les acteurs locaux

C
om

m
unication des données et des analyses effectuées

L’AU
R

M
 traite et analyse déjà une large variété de données. Elle dispose d’un savoir faire, d’outils adaptés  et d’une connaissance sans cesse étoffée du contexte local 

m
ulhousien. D

ans les autres territoires nationaux, il est fréquent que les Agences d’U
rbanism

e soient les structures gestionnaires des observatoires locaux. L’option qui 
se dégagerait irait dans le sens d’une localisation de l’observatoire local à l’AU

R
M

.

• constitution et actualisation des bases de données et prem
ières analyses des données : 20 jours

• constitution base cartographique : 5 jours

Plutôt que de créer un nouvel outil d’échanges, l’idéal serait de pouvoir s’appuyer sur les différents collèges de l’AD
IL 68 qui a l’avantage de réunir opérateurs H

LM
, 

constructeurs-lotisseurs privés, banquiers, notaires...
• Anim

ation - Partage diagnostic- Expertise : 10 jours

L’élaboration des docum
ents graphiques et la rédaction des textes pourrait être prise en charge par l’AU

R
M

. La m
ise en page définitive (papier et internet) pourrait être 

confiée à un prestataire extérieur spécialisé dans l’élaboration de supports de com
m

unication. La reprographie pourra égalem
ent être sous traitée. Les différents partic-

pants à l’observatoires pourraient égalem
ent s’engager à com

m
uniquer sur l’observatoire s’ils disposent d’un site W

eb.

C
oût salarial lié à l’élaboration du contenu sur lequel com

m
uniquer : 5 jours

C
oût prestataire m

ise en page des doc papiers et W
EB : A D

EFIN
IR

C
oût de reprographie : A D

EFIN
IR

Financem
ents m

obilisables : A D
EFIN

IR

• Achat de base de données statistiques : arrondi à 1500 euros par an (avant négociation)
• Achat de fichiers statistiques correspondant à des requêtes spécifiques : 1500 euros (??)
• C

ollecte et saisie de données non disponibles sous form
e de fichiers : 18 jours


